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STATUTS

ARTICLE PREMIER

Forme

Il avait été créé à Paris deux sociétés :

- l'une à responsabilité limitée, le 7 avril 1972, dénommée DAI.IIEL MOTOS, au capital
de vingt mille francs,

- l'autre civile particulière, le 1er féwier 1974, par Monsieur Jean-Pierre AADOIN
SAINT AMAND, dénommée FINANCIEAE D'EPAAGNE MOBTT'rnnE ET
IMMOBILIERE - FEIVü, au capital de 25.000 francs.

Le 31 octobre 1975, la société à responsabilité limitée DANIEL MOTOS a été
transformée en société anonyme et le 17 décembre 1990, Born sa nouvelle
dénomination LES MOTOCYCLES ARDOIN SAINT AMAND SA elle a absorbé la
soeiété FINANCIERE DEPARGNE MOBTI,TFTRE ET IMMOBILIERE - FEMI, avant
qu'il ne soit décidé de sa transformation en sociétê en commandite par actions.

Le 7 déeembre 1992, la société en conuruutdite par actions LES MOTOCYCLES
ARDOIN SAINT AMAND & Cie a été transformée en société anonyme régie par les
présents statuts et les lois en vigueur, notamment par les dispositions de la loi du 24
juillet 1966, du décret du 23 mars 1967 ainsi que par toutes les dispositions légales ou
réglementaires ayant pu les modifier.

ARTICLE 2

Objet

La société a pour objet

. la prise de tous intérêts et participations dans toutes sociétés, afÏaires ou entreprises
française ou étrangères, eréées ou à créer, par tous moyens, apports, souscriptions,
achats d'actions, de parts et de tous droits sociaux;

. l'achat, }a vente et la gestion de tous titres et valeurs mobilières;

. l'exploitation direete de toute entreprise ou actiüté industrielle, commerciale ou
imm6[iü§1s;

. la prestation de tous serviees administratifs, Ifumneiers, tant au niveau du conseil que
de I'exploitation et du contrôle;

. et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, pounant, se
rattacher directement ou indirectement à l'objet ci-dessus et à tous objets similaires,
connexes ou complémentaires.
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ARTICLE 3

Dênomination sociale

La sociétf a pour dénomination ;

LES MOTOCYCLES ARDOIN SAINI AIIAND & Cie
par abréviation ARDOIN §AINI AIvIAND & Cie"

Cette dénomination doit être précédée ou suiüe des mots nsociété anonSmen ou des
initiales "§.4" et de l'indication du montant du capital soeial.

ARTICLE 4

Siège social

Le siège social est fxé 8, rue de Petites Ecuries, 75010 PARIS.

Il pourra être transféré en üout autre endroit du même département par simple
décision du eonseil d'administration qui derrra être ratifiée par la plus prochaine
assemblée générale ordinaire, et partout ailleuls en vertu d'une délibération de
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

ARTICLE 5

Durée

[,a durée de la société reste fixée à cinquante années à eompter du 7 juillet 1972, sauf
dissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 6

Capital

I. Il a été fait à la société, lors de la constitution, des apports en numéraire pour un
montant de 20.000 franes.

Aux termes d'un acte SSP en date à PARIS du 10 avril 1976, le eapital a été augmenté
d'une sorrme de 140.000 francs par virement direct de même sornme prélevée sur le
compte de réserve extraordinaire.

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 18 juin 19?6 portant
approbation d'une eonvenüion de fusion, la capital a êté augmenté d'une somme de
16.000 francs.

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 20 juin 1980 et d'une
déübération du conseil d'administration du 13 octobre 1980, le capital a été augmenté
d'une somne de 86.200 francs par apports en numérairg d'une soEtme de 204.160
franes par incorporation de Ia prime d'émission, d'une somme de g6 168,08 francs par
incorporation de la prime de fusion et d'une somme de 17 471,92 francs par
incorporation à due concurrence dee autres réserves.

Aux termes d'une délibération du conseil d'administration du 13 octobre 1983, le
capital a été augmenté d'une somme de 22.000 francs par apports en numéraire.



Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire du27 decembre 1985, le capital a
été augmenté d'une somme de 50.000 francs par apports en nrméraire et d'une
§orrme de 400.000 francs par incorporation de la prime d'émission à concurrence de
288.000 francs et des autres réserves à concurrence de 112.000 francs.

Aux termes d'un conseil d'administration du 20 octobre 1986 et d'un conseil
d'sdminisfls;ion du 1er dêcembre 1986, le capital a été augmenté de 100.000 francs
par apports en numéraire.

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire du 12 décembre 198?, le capital a
été augmenté de 190.000 francs par apports en numéraire et de 645.000 francs par
incorporation de la prime d'émission.

Aux termes d'un conseil d'administration du ? novembre 1988 et d'un conseil
d'administration du 19 décembre 1988, le capital a été augmenté de 129.000 francs par
apports en numéraire.

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire du 1? décembre 1990 portant
approbation d'une convention de fusion, le capital a été augmenté de 1.600.000 francs
puis réduit de 1.021.000 francs, la société se trouvant détenir ses propres actions.

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire du 30 décembre 1992 le capital a
été augmenté de 876.000 francs par apports en nrrméraire.

Le eapital social est donc fxé à la somme de :

TEOrS MILLTONS QUATRE CENT DD( NEIIF MILTE (3.419.000) FRANC§

Il est diüsé en TRENTE MILLE SEPT CENT TRENTE SD( (30.?36) actions
ordinaires dites "aetions de catégorie A' et TROIS MILLE QUATBE CENI
CINQUANTE QUATRE (3.454) actions de priorité dites nactions de catégorie Bn,
toutes d'une valeur nominale de CEIIT (100) francs chac,trne, entièrement libérées.'

tr. Il peut être augmenté, par tous moyens prévus par la législation en vigueur, par une
décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires. Toutefois, lorsque
l'augmentation de capital a lieu par incorporation de réserves, bénéfices ou primes
fl'§misgisn, l'assemblée générale qui la décide statue aux conditions de quorum eü de
majorité des assemblées générales ordirurires.

En cas d'augmentation de capital en numéraire, le e"pital ancien doit, au préalable,
être intégralement libéré et les actionnaires jouissent du droit préférentiel de
souscription qui leur est accordé par la loi. Les droits de l'usufruitier et du nu-
propriétaire sur le droit préférentiel de souscription sont réglés par l'article 18? de la
loi du 24 juillet 1966.

Si les actions nouvelles sont libérées par compensation avec des dettes de la société,
celles-ei font l'objet d'un arrêté de compte établi par le conseil d'administration,
certifié exact par le commissaire aux comptes.

Le délai de souscription est au minimum de trente jours, sauf faculté de clôüure par
anticipation dès que l'augmentation de capital est souscrite à titre irréductible.

L'assemblée générale qui décide de l'augmentation de capital peut supprimer le droit
préférentiel de souscription sur le vu des rapports du conseil d'administration et de
celui du commissaire aux comptes.



Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l'existenee de rompus et les

actiorunires ne disposani pus au nombre de droit de souscription ou d'attribution

exactement nécessaires pour obtenir la déliwance d'un nombre entier d'actions

nouvelles font leuruffrità personnelle de toute acquisition ou cesgion nécessaire de

droits. ,

TTT. L,amortissement du capital peut être effectué en vertu d'une décision de

l,assemblée générale extraordinairà et au moyen des sommes distribuables au sens de

l'article 346 de la loi du 24 Juillet I'966.

Les actions de jouissance peuvent être converties en actions de capital soiü par

prélèvement obligatoire ,* tt part de pro{its sociaux revenant à ces actions' soit par

versement facdtàtif par chacun-des propriétaires d'actions de jouissance.

IV. Le capital peut aussi être réduit par une décision de l'assemblée générale

extraordinaire, soit par réduction de la valeur nominale des actions, soit par réduction

du nombre des titres. Dans ce dernier cas et afin de permettre l'échange des- actions

anciennes contre les actions nouvelles, les aetionnaires sont tenus de céder ou

d'acquérir les actions qu'ils ont eu en trop ou en moins'

Toutefois, en cas de réduction de capital à un montant inférieur à 250.000 francs, les

di.foritior* de l'article ?1 de la toi au ZaSuiUet 1966 modifié par Ia loi du 81 décembre

1981 dewont être resPectées.

si la réduction n'est pas motivée par des pertes, les obligataires et les créaneiers

peuvent former opposition à la réduction'

Les opérations de réduction de capital ne peuvent commencer pendant le d6lei

d'opposition ni, le cas L.nC*t, avant qu'il ait été statué en première instance gur cette

opposition.

si le juge de première instance accueille l'oppositiorl.la procédr:re de réduction de

ùpiti Jrt io-eaiut.-."t interrompue jusqu;à la constitution de garanties sullisantes

ou jusqu,au remboursement des .ràun 
"s; 

s'il la rejette, les opérations de réduction

peuvent eorrlmencer'

L'achat de ses propres actions par la société n'est autorisé que dans les formes et

conditions prévues par les articles 217-L et2l7'9 de la loi du 24 juillet 1966'

v. Toute personne physique ou morale qui viendrait à posséder un nombre d'actions

représentant plus âu"r/20, Uto, U5, i/g ou LlZ ou z/g a' capital est le-n1e-$!n
informer la société conformément aqx dispositions des articles 356' 356'1' 966-2' 856'8

et 481 de la loi du 24 juillet 1966.

ARTICLE 7

Actions

I. Conformément aux dispositions du décret n'83'869 du 2 mai 1988, les actions ne

sont représentées par ur.r* titre et doivent faire l'objet d'une inscription en compte

au nom de leur titulaire auprès de la société ou d'un intermédiaire financier habilité'

II. Les changements dans la propriété des titres (cessions ou mutations) et,

éventuellement les actes de nantissement des titres, sont inscrits par ordre

chronologique sur un registre qui doit être arrêté semestriellement. I



La cession des actions ne peut s'opérer que par transcription d'un ordre de
mouvement signé du cédant ou de son mandataire et mentionné sur le registre
paraphé.

Les tranqmissions d'actions entre vifs ou par déeès s'effectuent librement; notanment,
les actions de catégorie B ne pouront, lors d'une cession éventuelle se voir opposer les
conditions d'une quelconque elause d'agrément.

m. A l'égard de la société, les actions sont indivises. Les copropriétaires indivis
d'actions sont tenus de se faire représenter par un seul d'entre eur( ou par un
mandataire de leur choix. En eas de désaccord, le mandataire est désignê par le
Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du
copropriétaire le plus diligent.

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gêge, Par
l'usufruitier dans les assemblées générales ordiraires et par le nu-propriétaire dans les
assemblées générales extraordinaires.

fV. Dans le cas d'émission d'actions non libérées, la société dispose pour obtenir le
versement de la fraction non entièrement libérée et appelée de ces actions d'un droit
d'exécution forcée, d'un recours de garantie et de sanctions prévues par les articles
281,282 et 283 de la loi du 24 juillet 1966.

AR1]ICLE 8

Conseil d'administration

I. La société est administrée par un eonseil de trois à douze membres, nommés en
cours de la üe sociale par l'assemblée générale ordinaire.

II. Une personne morale peut être nommée adninistrateur.

Lors de sa nomination ou de sa cooptatiorl elle est tenue de désigner un représentant
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligatioru et qui encotrrt les
mêmes responsabilités civiles et pénales que s'il était administrateur en son nom
propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il
représente. Le mandat du représentant permanent lui est dorurê pour la durée de celui
de lâ personne morale administrateur et doit lui être conlirmé à chaque
renouvellement.

En eas de révoeation par la personne morale de son représentant permanent, de déeès

su dg fl§mission, elle est tenue de notifier cet évènement sans délai à la sociétê' ainsi
que l'identité du nouveau représentant permanent

trI. Les administratenrs personnes physiques ne peuvent appartenir au total à plus de
huit conseils d'administration ou conseils de suneillance de société anonyme a5rant

leur siège en France métropolitaine, sauf les exceptions prévues par la loi.

Un salarié de la société peut être no'n'né administrateur si son eonürat de tranail est
antérieur de deux années au moins à sa nomination et eorrespond à un emploi etrectif.
Toutefois, le nombre des administrateurs liés à la sociéüé par un eontraü de travail ne
peut dépasser le tiers des administrateurs en fonctions.

IV. Le nombre des administrateurs ayant dépassé l'âge de ?5 ans ne pourra être
supérieur à la moitié des administrateurs en fonction. Cette limitation s'applique tsnt
aux administrateurs personnes physiques qu'aux représentants peruranents des
administrateurs personnes morales. Si cette limitation statutaire vient à être
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dépassée, l'administrateur ayant l'âge le plus élevé sera réputé démissioruraire d'offrce
à la date de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice au
cours duquel eet évènement se sera produit.

V. En ;cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusier:rs sièges
d'administrateurs, le conseil d'administration peut, entre detx assemblées générales,
procéder à des nominations à titre provisoire en vue de compléter son effecüif. Ces
nominations sont soumises à la ratification de la plus prochaine assemblée générale
ordinaire qui détermine la durée du mandat. Toutefois, si le nombre des
administrateurs descend au-dessous du minimum léga[ le eonseil d'administration
dewa immérliatement réunir l'assemblée pour se compléter.

VI. La durée des fonctions des administrateurs nommés par l'assemblée génêrale
ordinaire est de six ans. Elle expire à l'issue de l'assemblée qui statue sur les comptes
de l'exereice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire letu mandat.

VII. Chaque administrateur doit être propriéüaire d'une action au moins.

Si au jour de sa nomination un administrateur n'est pas propriéüaire du nombre
d'actions fxé ci-dessus, ou si en cours de mandat il cesse d'en être propriétaire, il est
répuüé démissionnaire d'oflice s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de trois
mois.

ARTICLE 9

Délibération du conseil d'administration

I. Le conseil nomme parmi ses membres un président qui doit être une personne
physique et peut être élu pour toute la durée de son rnandat d'administraüeur. Le
conseil peut le révoquer à tout moment.

Le président ne peut exereer au total et simultanémenü plus de deux mandats de
président du conseil d'administration, de membres du directoire ou de directeur
général unique de sociétés anonJmes ayant leur siège en Franee métropoütaine, sauf
exceptions légales.

Le conseil désigne en outre un secrétaire qui peut être choisi en dehors des
administrateurs et des actiormaires.

II. Les fonetions de président ne peuvenü être exercées quejusqu'à l'âge de 76 ans. Le
président du conseil d'administration ayant atteint cette limite d'âge sera réputé
démissioruraire d'oflice à l'issue de la plus prochaine réunion du conseil
d'administration.

Itr. Le eonseil d'administration se réunit sur }a convocation de son président ou de
l'administrateur délégué dans les fonctions de président.

Si le conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, des administratetrrs
reprê;entant le üiers au moins des membrec du conseü peuvenf en hdiquant l'ordre
du jour de la séance, prendre l'initiative de la convocation.

Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement.

Les rétrnions du conseil d'adminitration sont présidées par le président ou
l'administrateur délégué dans les fonctions de président et à défaut par un
administrateur élu par le conseil en début de séance.

I
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Le conseil d,administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des

membres sont présents.

Tout administrateur excusé peut, par lettre ou télégramme, donner mandat à un autre

administrçteur à l'effet de le représenter à la réunion'

Nul ne peut disposer de plus d'un mandat.

Les décisions sont prises I t2l majorité des voix des membres présents ou représentés'

En cas de partage âes voix, celle du président de séance est prépondérante'

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister à une séance du

conseil, sont tenus à la discrâtion à l'égard des infôrmations confidentielles et donnéee

comme telles par le Président. '

IV. Les délibérations sont constatées par les proeès'verbaux inscrits sur un registre

spécial ou sur des feuillets mobiles, conformément aux disposiüions de l'article 85 du

décret du 23 mars 196?, cotés et paraphés par l'un des magistrats désignés par la loi et

signés par le président de Ia séance et au moins un administraüetrr.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certiliés par le président du conseil

d,administration, le directeur général, l'administrateur délégUé lsmporairement dans

les fonetions de président ou un fondé de pouvoirs habüté à cet effet.

Il est sullisamment justilié du nombre des admini§trateurs en exercice ainsi que de

leur présence ou deieur représentation par la production d'un extrait ou d'une copie

du procès'verbal.

ARTICLE 10

Pouvoirs du conseil d'adminitration et du président

I. Le conseil d,administration est investi des pouvoirs les plus éüendus pour agir en

toutes eirconstances au nom de la société.

Il exerce dans la limite de l'objet social sous réserve de cetrx expressément-*].t9"=
par. la loi aux assemblées d'actionnaires et compte tgnu- des disaositions de l'alinéa II
ci-dessous en vertu duquel la direction générale de ta société est assl, ée par le

président du conseil d'administration.

Le conseil d'administration peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des

tiers actionnaires ou ,ror1'to* mandats spéciaux pour un ou Plu§ieurs objets

déterminés.

tr. Le président du conseil d'administration assume, solls 8a responsabilité la direction

gCt erut" de la société. Il représente la société dans ses rapports avec les tiers'

Sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément aux as§enblées

d'actionnaires ainsi que des pàuvoirs qu'elle réserve de façon speci{e au colueil

d,administration, et a"* f" limite de l'objet soeial le président est inveeti des powoirs

les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la soeiété.

. effectuer tous actes nécessités pour la rêalisation de l'objet social, i

. nonrmer et révoquer tous agents et employés de la société et fixer leur rémunération

fixe ou proportionnelle aux bénéfices,
,l{
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. établir en France ou à l'étranger tous ateliers, usines, dépôts, bureau:q agence§ ou

succursales, les déplacer ou supprimer,
. passer tous traités ou marchés,
. souserire, endosser, accepter et acquitter tous e{fets de comtnerce,
. faire ouvrir à la société tous comptes de chèques postaux ainsi que tous comptes de

dépôt, comptes-courants ou comptes d'avances sur titres,
, recevoir et payer toutes sorlmes,
. exercer toutes actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant,
. traiter, transiger, compromettre,
. consentir et aecepter tous baux et locations,
. acheter, échanger et vendre tous biens meubles ou immsuflgs,
. emprunter toutes sommes; toutefois les emprunts par voie d'émission d'obligations
doivent être décidés ou autorisés par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires
qui peut déléguer au conseil les pouvoirs nécessaires pour procéder à l'émission
d'obligations en une ou plusieurs fois, dans un délai de cinq ans et en arêter les

modnlités,
. consentir tous désistements, subrogations, mentions, antériorités ou mairüevées
avant ou après paiement,
. constituer toutes garanties à l'exception de celles garantissant les emprunts
obligataires,
. fonder toutes sociétés françaises ou étrangères ou concourir à leur formation, faire à
toutes sociétés constituées ou à constituer tous apports qu'iljuge convenables.

Le président peut constituer tous mandataires spéciaux avec pouvoir de se substituer,
mais seulement pour des objets déterminés et pour une durée limitée.

D'autre part, les cautions, avals et garanties strr les biens sociaux doivent faire l'objet
d'une autorisation du conseil qui peut être accordée dans les conditions et dans les

limites imposées par l'article 89 du décret du 23 mars 1967, ledit décret déterminant
également les conditions dans lesquelles le dépassement de cette autorisation peut
être opposé aux tiers.

Le président peut éventuellement être assisté d'un directeur général nommé par le
conseil d'administration sur la proposition du président.

Dans les sociétés dont le capital est d'au moins 500.000 francs, il peut être nommé
dertx direeteurs généraux.

Dans les sociétés dont le capital est d'au moins 10.000.000 de francs, il peut être
nommé cinq directeurs généraux.

L'exerciee des fonctions de directeur général est soumis à la même limitation d'âge
que les fonetions de président. Le ou les directeurs générarrx seront égalemenü réputés
démissionnaires d'offrce dans les mêmes conditions.

Les actes concernant la société sont signés soit par le président, soit par le directeur
général, soit encore par tout fondé de pouvoirs spécial du conseil d'administration, du
président ou du directeur général.

ARÏCLE 11

Rémunération des membres du conseil d'administration

Les administrateurs ont droit à des jetons de présence dont le montant est fixê par
l'assemblée générale et demeure maintenu jusqu'à décision nouvelle de cette
assemblée. Ces jetons de présence sont répartis par le conseil entre ses membres de la
façon qu'il juge convenable.
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ARTICLE 12

Convention entre la société et l'un de ses administrateurs ou directeur généraux

I. Toute convention, à l'exeepüion de eelles portant sur des opérations cotrantes
conclues à des eonditions normales, intervenant entre la société et l'un de ses

administrateurs ou directeurs générarx doit être soumise à l'autorisation préalable du
conseil d'administration.

ïl en est de même des conventions:

a auxquelles un administrateur ou un directeur général est indirectement intéressé ou
dans lesquelles il traite par personne interposée,
b. qui interviennent entre la société et une entreprise dans laquelle l'administrateur
ou le directeur général est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant,
administrateur, directeur général ou membre du directoire ou du eonseil de
surveillance de l'entreprise.

L'administrateur ou le directeur général intéressé informe le conseil dès qu'il a
coruurissance de la convention.

tr. Le président du eonseil d'administration avise les commissaires aux comptes des

conventions autorisées dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites
conventions.

Lorsque l'exécution des eonventions eonclues et autorisées au cours d'exercices
antérieurs a été poursuivie au cours du dernier exercice, 1gs semmissaires aux comptes
sont informés de eette situation dans le délai d'un mois à compter de la clôture de

l'exereiee.

l,ss gsrnmissaires aux comptes présentent un rapport spécial flrr ces conventions
conforme aux stipulations de l'article 92 du decret du 23 mars 1967 à l'assemblée qui
statue sur ee rapport.

L'intéressé ne peuü prendre part au vote ni du conseil d'administration ni de

l'assemblée générale et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du
quorum et de }a majorité.

Les conventions approuvées par l'assemblée, comme celles qu'elle désapprouve,
produisent leurs effets à l'égard des tiers, sauf en cas de fraude. Même en l'absence de

fraude, les conséquences préjudiciables à l'égard de la gociété des conventiofft
désapprouvées peuvent être mises à la eharge de l'administrateur ou du directetu
général intéressé et, éventuellement des autres membres du conseil d'adminietration.

Les conventions conclues sans autorisation préalable du conseil d'administration
peuvent être annulées si elles ont eu des conséquences dommageables pour la soeiéüé.

Cette nullité peut être couverte par un vote spécial de l'assemblée générale
intervenant sur un rapport spécial des commissaires aux comptes.

Itr. tr est interdit atur adrninistrateurs personneg physiques de contracter sotrs quelque
forme que ce soit, des engagements auprès de la société, de se faire consentir par elle
un découvert en compte-courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou
avaliser par elle leurs engagements envers des tiers.

La même interdiction s'applique aux directeurs généraux, aux représentants
perrnanents des personnes morales administrateurs, ainsi qu'aux cor$oints, ascendants
et descendants des personnes visées au présent paragraphe.

I
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ASSEMBLEES GENERALES

ARTICLE 13

Règles géqérales

I. Les actionnaires sont réunis, chaque arurée, en assemblée générale ordinaire aux
jour, heure et lieu indiqué dans l'avis de convoeation dans les six premiers mois qui
suivent la clôture de l'exercice sous réserve de la prolongation de ce délai par
ordormance du président du Tribunal de Commerce statuant sur requête.

L'assemblée générale ordinaire peut, en outre, être convoquée extraordinairement.

L'assemblée générale extraordinaire est convoquée lorsqu'il y a lieu de modifier les

statuts.

L'assemblée générale extraordinaire à caractère constitutif se réunit dans le cas préru
à l'article 193 de la loi du 24 juillet 1966.

II. L'assemblée générale est convoquée par le eonseil d'administration, à défaut par le
eommissaire atx comptes, dans les conditions de l'article 194 du décret du 23 mars
196? ou par un mandataire désigné par le président du Tribunal de Commerce
statuant en référé à la demande d'un ou plusieurs actionnaires réunissant 1/10ème au
moins du capital social.

Les actionnaires sont convoqués par lettre ordinaire ou par lettre recommandée, s'ils
le demandent et s'ils en avancent les frais.

Le délai entre la dernière de ces lettres et la date de l'assemblée est de quirue jours

sur première convocation et de dix jours sur convocation suivante

L'ordre du jour est fxé par l'auteur de la convocation. Toutefois, un ou plusieurs
actionnaires, représentant au moins 5 ?o da caPital, ont la faculté de requérir
l'inscription à l'ordre dujour, dans les conditions des articles 128 et 131 du décret du
28 mars 196?, des projets de résolution ne coneernant pas la présentation des

candidats au eonseil d'administration. Pour pouvoir user de cette faculüé, les

actionnaires sont avisés suivant les modalités et dans les délais pré'n:s par les articles
L29 et 130 du déget du 23 mars 1967.

Lorsqu'une assemblée n'a pu délibérer régulièrement faute de quortrm requi§, la
deuxième assemblée est convoquée dans les mêmes formes que la première et l'avis de

convoeation rappelle la date de la première assemblée.

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois l'action en

nullité n'est pas recevable lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés.

A tout formulaire de procuration adressé par la société à un actionnaire doit être joinù

un formul,aire de vote par correspondanee avec l'indication qu'il a la faculté de choisir
entre donner procuration à un autre actionnaire ou à son cor{oint, voter par
comespondance ou adresser une procuration à la société sans indication de mandataire,
étant entendu que dans ce cas, il sera émis en son nom un vote favorable à l'adoption
des projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil d'administration. A ceg

formulaires doivent être joints les documents énr:mérés par l'article 188 du décret du
23 mars 196?.

La prise en compte des votes par correspondance ne porura avoir lieu que si les
formulaires sont retournés à la sociéüé 3 jours au moins avant l'assemblée.



L'assemblé ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour.
Néanmoins, elle peut en touües circonstances révoquer un ou plusieurs administratetrr
et procéder à leur remplacement. Dans ce cas, les actions représenüatives d'un vote
par correspondance ne sont pas prises en compte pour le calcul des quorum et
majorité,,

III. L'information des actionnaires, préalablement à toute assemblée est asstrrêe:

a. par l'envoi, sur sa demande, à tout actionnaire des documents suivanüs:

. l'ordre du jour de l'assemblée; les projets de résolutions; une notice sur les

administrateurs et, le cas échéant, sur les candidats administrateurs; les comptes

annuels; éventuellement les comptes consolidés; le rapport de gestion établi par le
eonseil d'administration s'il s'agit de l'assemblée générale ordinaire appelée à statuer
sur les comptes; les rapports du commissaire aux comptes; s'il s'agit d'une assemblée

extraordinaire, le rapport du conseil d'administration et, éventuellement le rapport du
commissaire aux eomptes.

b. par la tenue à la disposition des actionnaires, dans lss d§lais prévus par lÂ loi, au
siège social, des documents cidessus, ainsi que de l'inventaire social, de la liste des

actionnaires et de l'indication du montant global des rémunérations versées aux cinq
ou dix personnes les mieux rémunérées de la société.

fV. L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre
de leurs actions. Nul ne peut y représenter un actionnaire s'il n'est lui'même
actionnaire ou conjoint d'actionnaire. Le droit de participer aur( assemblées est
subordonné à l'inscription de l'actionnaire sur le registre des actions nominatives cinq
jours avant la réunion.

V. L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou
un administrateur délégué par le conseil si la convocation émane de ce dernier ou, à
défaut, par une personne désignée par l'assemblée; elle est présidée par le
commissaire aux eomptes, par le mandataire de justice ou par le liquidateur dans les
autres cas. Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de

l'assemblée disposant du plus grand nombre de voix et acceptant ces fonetion§. Le
bureau désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires.

Chaque membre de l'assemblée a autant de voix qu'il possède êt représente d'actions,
§ans linrif6lion, sauf dans les assemblées générales constitutives ou à caracüère

constitutif daru lesquelles chaque actionnaire dispose des voix de son mandat dans les

mêmes conditions et Ûa même limite.

VI. Les déübérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès'verbaux
eontenant toutes les indications prévues par l'article 149 du décret du 28 mars 1967 et
inscrits sur un registre spécial tenu eomme celui des délibérations du conseil
d'administration; ils sont signés par les membres du bureau. Les copies ou extraits de

ces proeès-verbaux sont signés par le président du conseil d'administration ou par ün
administrateur exerçant les fonctions de directeur général. Ils peuvent également êùre

signés par le secrétaire de l'assemblée.

VII. L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des
actionnaires; ses déübérations, prises conformément à la loi et aux statuts, obligent
tous les actionnaires même absents, dissidents ou incapables.
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Assemblées générales ordinaires

I. L'assemblée générale ordinaire doit, pour déübérer valablement être composée d'r|1

nombre d'actionnaires représentant ls quart au moins des actions ayant 19 droit de

vote; à défaut l'assembléi est convoquéà à nouveau. Dans cette seconde réunion, les

décisions sont valablement prises qt 
"l 

qr" soit le nombre d'actions représentéesr-mais

elles ne peuvent porter q.rei* les quesiions à l'ordre dujour de la première réunion.

Les délibérations sont prises à la rnajorité des voix dont disposent les actioruraires

présents ou représentés ou ayant fait parvenir à la société un formulaire de vote par

correspondance.

II. L,assemblée générale ordinaire entend le rapport de gestion et celtri des

eommissaires aux comptes; elle d.iscute, approuve ou redresse les compües, fure lee

dividendes et les jetoÀ de présenee, nomme et révoque les administrateurs et les

gsmmissaires agx comptes, làur dorure quitus de leur mission, ratilie les cooptations

d'administrateurs, shlue sur les conventions interrrenues entre la société et seg

dirigeants, eouwe la nullité des conventions eonclues Bans autorisatiorl confère au

conseil d'administration les autorisations nécessaires et déübère 8ur toutes

propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont pas de la compétence de

l'assemblée générale extraordinaire.

ARTICLE 15

Assemblées générales extraordinaires

I. Les assemblées générales extraordinaires ne sont régulièrement constituéee et ne

délibèrent valablement qu'autant quelles sont eomposées d'actionnaires représentant

la moitié ou le quart du càpital soeial sur première ou deuxième convocation'

Les délibérations sont prises | fu majorité des deux tiers des voix dont disposent les

actionnaires présents ou représentés ou ayant fait parvenir à la société un formr.r}aire

de vote par .ôrr"rpondance.

tr. L,assemblée générale extraordinaire peut modilier les statuts dans toutes leurs

dispositions, à coirdition de ne pas augmenter les èngagements des actionnaireg sauf

l'ac-hat de rompus en cas de regfoupement d'actions, d'augmentation ou réduction de

capital, de fusion ou de scission.

Elle peut notanment ctranger la nationalité de la société sous les conditions erpriméel

par L loi, en encore, modlfier l'objet social, augmenter or réduire le capital 8oci4

prorog"" ou réduire la durée de la société, décider sa fusion ou sa scission avec tme

autre ou d'autres sociétés, la dissoudre par anticipatiorl la transformer en sociêüé de

toute autre forme, dans les conditions dei articles 236 à 238 de la loi du 24 juillet 1966.

ARÏICLE 16

ARTICLE 14

Nomination et rôle fl6s ssmmissaires aux comptes

Le contrôle est exercé dans la société par un commissaire aux comptes choisi ilr la

liste prérme par l'article 219 de la loi du 24 juillet 1966. Il est nommé au cours de la vie

u*i"i" po* ri* exercices par l'assemblée générale ordinaire qui peut le révoquer, sur

décision judiciaire, en cas de faute ou d'empêehement à l'initiative du conseil

d'administration, du comité d'entreprise, d'un ou plusieurs actionnaires reprêsentant
I
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un dixième au moins du capital. La durée de sa mission expire après la réunion de

l,assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes du sixième exercice social

En outre, il est nommé un commissaire aux comptes suppléant pour la même durée

que le titulaire.

Un ou plusieurs actionnaires représentant le dixième du capital social le comité

d'entreprise, le Ministère Public peuvent récuser 1s qsmmissaire atx comptes nommé

et demànder au président du TriÉunal de Commerce la désignation d'un commissaire

aux compte. qrri 
"*u""era 

se§ fonctions en §es üeu et place. §T est faiü droit à la

demande, le nouveau commissaire aux comptes demeure en fonction jusqu'à la

nomination du commissaire aux comptes désigné par l'assemblée générale'

Un ou plusieurs aetionnaires représentant au moins le dixième du eapital sOcial

peuvent demander au présideni du Tribunal de Commerce la nomination d'un e:ryert

ôn*ge d'enquêter sur une ou plusieurs opérations de gestion'

Le commissaire aux comptes certilie la régularité et }a sincérité des comptes annuels,

c'est à dire le bilan, le ôompte de résultàts, l'annexel à cet effet, il a pour. gilsion
permanente de vériÉer les liwes et valeurs de la société et de vérifier la eincêrité des

infor-.tions données aux actionnaires. Il opère à toute époque de l'année les

vérifications et contrôles qu'il juge opporttrns et peut se faire assi§ter de collaboratetrrs

de son choix; il rend comptâ E l'assemblée de sa mission et des irrégularitéa .et
inexactitudes qu'il u p,, .o*tuter; il révèle au Procureur de la République les faits

délictueqx doni il a pu avoir connaissance; il est astreint au secret professionnel sous

les réserves ci'dessus.

Le commissaire aux comptes doit, conformément à la loi demander aux dirigeants

sociaux des explications sur les faits de nature à compromettre la continuité de

l'exploitation qu'il a relevé à l'occasion de sa mission.

Il est convoqué à toutes les assemblées générales et à la réunion du conseil

d'administration qui arrête les comptes.

Lorsqu'à l'expiration de ses fonctions il est proposé à l'assemblée de ne pas le

renoüveler, il àoit être, sur sa demande, entendu par ['assemblée générale.

n agrt enfin, dans le cadre des dispositions des articles 9?, 168, 186, 196, 20tt202rZL6,

237 , 377,382 et 431 de la loi du 24 juillet 1966.

Sa rémunération est fixée selon les modalités réglemenüaires en vigueur'

COMPTE§ ET AFFECTATIONS OU NEPABTrnON DES BENEFICES

ARTICLE 17

Comptes

Chaque axereiee social a une durée de douze mois qui comnence le premier jarrüer

pour se terminer le trente et un décembre.

A la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse l'inventaire des

divers êléments de l'aetif et du passif existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs 9t fa$nt
apparaître àe façon distincte la situation nette, le compte de résultat récapitulant les

I
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produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'armexe complétanü et commentant
l'information donnée par le bilan et le compte de résultat.

I est procédé, même en eas d'absence ou d'insuffrsance du bénéfice, aux
amortissàments et provisions nécessaires. Le montant des engagements cautiorurês,
avalisés ou garantis par la soiété est mentionné à la suite du bilan.

Le conseil d'administration établit, le cas echéant, les documents de gestion
prévisionnels, conformément aux dispositions de l'article 34O de la loi du 24 juillet
1966 et de l'article 2M du décret du 23 mars 1967.

Le conseil d'administration établit le rapport de gestion sur la situation de la société
durant l'exereice écoulé, son évolution prévisible, les évènements importants surrenus
entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi ses actiütés en
matière de recherche et de développement.

ARTICLE 18

Bénéfiees

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait
apparaître, par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le
bénéfice de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le eas échéant, des pertes antérieures, il est
prélevé 6 Vo au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse

d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social; il
reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, La réserve légale esü descendue

au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminuê des pertes

antérieures et des sourmes portées en réserye, en application de la loi et des otatuts, et
augmenté du report bénéficiaire. Puis, et sans que l'assemblée générale ordinaire
puisse s'y opposer, il est prélevé sur ce bénéfice un dividende préciputaire de six francs
par action attribué aux actions de catégorie B. En cas d'insuflisance du bénéfice
distribuable d'un exercice, le dividende préciputaire est reportable sur le premier des

trois exercices suivants bénéficiaire et est cumulable avec le dividende dt au titre de ce

dernier exercice.

Le bénéfice restant est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au
nombre d'aetions appartenant à chacun d'eux. L'assemblée générale peut décider la
misg 6n distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en

indiquant expressément les postes de réseme sur lesquels les prélèvement§ §ont
effeetués.

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. Hors
le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnÂires
lorsque les eapitatx propres sont ou deviennent à la suite de celle-ci, inférieurs au
montant du capital augmenté des résenes que la loi ou les staüuts ne permetüenü pas
de distribuer. L'éeart de réévaluation n'est pas distribuable; il peut être incorporé en
tout ou partie au capital.

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la lgi
l'assemblée générale peut prêlever toutes soûunes qu'elle juge à propos d'alfecter à la
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de
reporter à nouveau.

I
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ARTICLE 19

Dividendes

I. L'assegrblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou
partie du diüdende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende en
actions dans les conditions légalbs ou en numéraire.

tr. Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sonü fxées par
l'assemblée générale oq à défaut, par le eonseil d'administration.

La mise en paiement des diüdendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice.

Toutefois, lorsqu'un bilan établi au cours ou à la Iïn de l'exerciee et certifié p"t L
commissaire aux eomptes, fait apparaître que la société depuis la clôture de l'exercice
précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et
déduction faite, s'il y a lieu, des pertes antérier:res ainsi que des sommes à porter en
réserve en applicatioir de la loi ou des statuts, 6 1§alie§ un bénéfice, il peut être
distribué des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini diminué
du dividende préciputaire distribuable au aux actions de catégorie B au titre dudiü
exercice.

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la
distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et que la société établit
que les bénéficiaires avaient coruraissance du caractère irrégulier de cette distribution
au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas

échéant, l'action de répétition est prescrite trois ans après fu mirc en paiement de ces

dividendes.

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiemenü sont prescrits.

ARTICLE 20

Capitatx propres inférieurs à la moitié du capital social

§i du fait des pertes constatées dans les docr-rments comptables, les capitaux ProPrelt
de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le congeil
d'administration est tenuo dans les çratre mois qui suivent l'approbation des eomptes
ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire des

actionnaires à l'effet de deeider sT y a lieu à dissolution anticipée de la société.

§i la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fxé par la loi et
sous réserve des dispositions de l'article 6-IV ci-dessus, réduit d'un montanü égal à
celui des pertes constatées si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus
au moins égaux à la moitié du capital social.

Dans les deux cas, la décision de l'assemblée générale est publiée rlnns les eonditions
réglementaires.

En cas d'inobsenration des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui préeèdent,
tout intéressé peut demander en justice la diseolution de la sociéüé. Il en est de même
si les actionnâires n'ont pu délibérer régulièrement.

loutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour ou il statue sur le
fon{ la régularisation a eu üeu.
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ARTICLE 21

Dissolution - Liquidation

Hors lespas de dissolution judiciaire prérnrs par la loi il y aura dissolution de la société
à l'expiration du terme fxé par les statuts ou par décision de l'assemblée génêrale
extraordinaire des actionnaires.

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette assemblée générale
extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les aseemblées
générales ordinaires.

Le liquidateur représente la société; il est investi des pouvoirs les plus étendus pour
réaliser l'actif, même à l'amiable; il est habiüté à payer les créanciers et répartir seul le
solde disponible.

L'assemblée générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les alfaires en cours
ou à en engager de nouvellespour les besoins de la liquidation.

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est
effectué entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au
capital.

ARTICLE 22

Contestations

Toutes eontestations qui peuvent s'élever pendant le cours de Ia sociétê ou de sa

liquidation, soit entre les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux'
mêmes, au sujet o, ; laisor des alfaires soeiales, sont soumises à la juridiction des
Tribtmaux compétents du lieu du siège social.

A eet effet, en ca§, de contestation, tout actionnaire doit faire élection de domicile dans
le ressort du siège social et toutes assignations ou significations eont régulièrement
notifiées à ce domicile.

A défaut d'élection de domicile, les assignatiorur ou signifrcations eont valablement
faites au Parquet de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de

Grande Instance du lieu du siège social.

Paris, le 80 décembre 1992
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